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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 25/06/2024 dans l'établissement SAS
COLRUYT DISTRIBUTION FRANCE implanté 4, avenue de la gare 88310 Cornimont. L'inspection a
été annoncée le 26/06/2024. Cette partie : Contexte et constats < est publiée sur le site internet
Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• SAS COLRUYT DISTRIBUTION FRANCE

• 4, avenue de la gare 88310 Cornimont

• Code AIOT : 0006209540

• Régime : Déclaration avec controle

• Statut Seveso : Non Seveso

• IED : Non

L’installation est une Station service de distribution de carburants, relevant de la rubrique 1435 de
la nomenclature des installations classées.

Le référentiel réglementaire utilisé pour le contrôle est constitué de l’arrêté ministériel du 15/04/10
relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service soumises à déclaration sous la
rubrique  n°  1435  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si  le  point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues  lors  de la
précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;

 les observations éventuelles ;

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• : Faits sans suite administrative < ;  

• : Faits avec suites administratives < : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ; 

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• : Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète < :  dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1
Contrôle

périodique
Arrêté Ministériel du

15/04/2010, article 1.1.2 et 2.7
Demande de justificatif à

l'exploitant
2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Suite  à  la  visite,  l'inspection  a  constaté  que  le  contrôle  complémentaire  avait  été  réalisé  mais
qu'une non-conformité était maintenue.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Contrôle périodique

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article 1.1.2 et 2.7

Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle périodique

Prescription contrôlée : 

Point 1.1.2

L’installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l’environnement.

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions repérées
dans la présente annexe par le terme : "objet du contrôle", éventuellement modifiées par arrêté
préfectoral, lorsqu’elles lui sont applicables.

Les  prescriptions  dont  le  non-respect  constitue  une  non-conformité  majeure  entraînant
l’information du préfet dans les conditions prévues à l’article R. 512-59-1 sont repérées dans la
présente  annexe  par  la  mention  :  " le  non-respect  de  ce  point  relève  d’une  non-conformité
majeure ".

L’exploitant  conserve  le  rapport  de  visite  que  l’organisme  agréé  lui  adresse  dans  le  dossier
installations  classées  prévu au point  1.4  si  le  rapport  fait  apparaître  des  non-conformités  aux
dispositions  faisant  l’objet  du  contrôle,  l’exploitant  met  en  œuvre  les  actions  correctives
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées
et conservées dans le dossier susmentionné.

La non conformité majeure persistante qui fait l'objet du contrôle relève du point 2.7 de ce même
arrêté ministériel:

" L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en
bon état et vérifiées.

L’installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d’interrompre, en
cas de fausse manoeuvre, d’incident ou d’inobservation des consignes de sécurité,  l’ensemble du
circuit électrique à l’exception des systèmes d’éclairage de secours non susceptibles de provoquer
une explosion, et permettant d’obtenir l’arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon
fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an.

La commande du dispositif de coupure générale est placée en un endroit facilement accessible à
tout moment au responsable de l’exploitation de l’installation.

Lorsque l’installation est exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure générale
ci-dessus prescrit est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de
déclenchement automatique de lutte fixe contre l’incendie.

Dans le cas d’une installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes et des
systèmes de détection précités, la mise en service du dispositif automatique d’extinction ainsi que la
manœuvre  du  dispositif  de  coupure  générale  sont  retransmis  afin  d’aviser  un  responsable
nommément désigné."

Constats : 

Par courriel du 12/06/2024, la préfecture des Vosges a communiqué au service de l’inspection de la
DREAL un rapport de contrôle périodique ICPE des installations de la station-service du magasin
COLRUYT sise sur la commune de CORNIMONT (88) (soumises à déclaration).

Ce contrôle périodique réalisé le 12/07/2023 faisait état de non-conformités majeures.

Lors  d'une  visite  de  l'inspection  en  date  du 25 juin  2024 et  au  vu  des  éléments  fournis  par
l'exploitant de la station (un contrôle complémentaire daté du 11/06/2024), l'inspection a constaté
qu'une  non-conformité  était  maintenue.  Il  s'agit  de  l'absence  du  justificatif  attestant  de  la
réalisation de l'essai annuel de bon fonctionnement du dispositif de coupure générale datant de
moins d'un an.
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Selon l'exploitant, l'organisme de contrôle n'a pu réaliser cet essai faute de ne pouvoir redémarrer
la station.

Il  est  demandé à l'exploitant de faire réaliser ce contrôle et  d'en communiquer l'attestation à
l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : 2 mois
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